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Résumé : de 1994 à 2002, les appartements se sont simultanément dévalorisés et paupérisés par rapport aux maisons, prolongeant une tendance plus longue.

Définitions

On entend ici  par « dévalorisation » des appartements par rapport aux maisons la différence: croissance du prix des appartements moins croissance du prix des maisons, lorsqu’elle est négative.

De même, on entend par « paupérisation » des appartements par rapport aux maisons la différence: croissance du revenu des occupants d’appartements moins croissance du revenu des occupants de maisons, lorsqu’elle est négative.

1. Objet
La comparaison des plus-values à la revente sur les appartements et les maisons, telles qu’elles peuvent être calculées à partir des bases de données notariales, montre que, depuis la fin des années 1960 jusqu’en 2002, dans un voisinage donné, une dévalorisation des appartements par rapport aux maisons d’environ 1,5% par an
.  

Parallèlement, les enquêtes logement successives de 1973 à 2002 font ressortir, pendant cette période, une paupérisation des appartements par rapport aux maisons de l’ordre de 1% par an (Tableau 1).  

Tableau 1 : croissance annuelle moyenne du revenu (déclaré) des occupants d’appartements moins croissance annuelle moyenne du revenu (déclaré) des occupants de maisons, 1973-2002. 
	Paupérisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons,

1973-2002
	Tous logements
	Tous logements hors HLM
	Logements construits avant 1975
	Logements 

construits avant 1975 hors HLM

	Paris (*)
	-0,9%
	-0,7%
	-0,4%
	-0,3%

	Agglomération de Paris hors Paris
	-1,4%
	-1,2%
	-1,2%
	-1,0%

	Unités urbaines de plus de 100 000 habitants
	-1,1%
	-1,0%
	-0,9%
	-0,7%

	Unités urbaines de moins de 100 000 habitants
	-1,1%
	-0,9%
	-0,8%
	-0,6%

	Communes rurales
	-1,4%
	-1,4%
	-1,2%
	-1,1%


Source : d’après l’enquête logement.
(*) Valeurs sujettes à caution en raison du faible nombre de maisons situées à Paris et présentes dans les échantillons des enquêtes logement.
Ces sources sur longue période ne permettent cependant qu’une finesse géographique limitée
.

Depuis le milieu des années 1990, on dispose de deux sources nouvelles qui permettent d’étudier à la fois la dévalorisation et la paupérisation des appartements par rapport aux maisons à un niveau local sur la période 1994-2002, soit sur 8 années: 
· les indices de prix des logements calculés à partir des bases de données notariales selon une méthodologie fournie par l’INSEE, qui permettent notamment une analyse de la dévalorisation des appartements par rapport aux maisons au niveau départemental,
· et Filocom, qui fournit le revenu des occupants des logements et permet une analyse de la paupérisation des appartements par rapport aux maisons non seulement au niveau départemental mais également à un niveau géographique plus fin (arrondissement, canton, commune, voire grande section cadastrale).
Ces deux sources
 sont commentées dans l’annexe, qui discute également certains biais.
La présente note décrit le résultat de leur exploitation.
2. Rappel: lien dans l’espace entre prix des logements et revenu des occupants
Les graphiques qui suivent indiquent le prix moyen des logements en fonction du revenu moyen par ménage selon divers découpages géographiques.  Tous montrent clairement le lien étroit entre ces deux variables, qui reflète la ségrégations sociospatiale par le logement.
Le revenu moyen est calculé sur l’ensemble des ménages, qu’ils occupent un logement du parc privé ou un logement du parc locatif social.  Le fait de tenir compte ou non du parc locatif social n’a le plus souvent qu’un effet limité sur la hiérarchie des revenus moyens par ménage.
Graphique 1 : prix en fonction du revenu, par département
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Source : CGPC d’après Filocom et bases notariales

Graphique 2 : prix en fonction du revenu, par commune en Ile-de-France
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Source : CGPC d’après Filocom et bases notariales

Graphique 3 : prix en fonction du revenu, par arrondissement à Paris
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Source : CGPC d’après Filocom et bases notariales

Graphique 4 : prix en fonction du revenu, par arrondissement à Paris, pour différentes années
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Source : CGPC d’après Filocom et bases notariales

Graphique 5 : prix en fonction du revenu, par section cadastrale à Paris
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Source : CGPC d’après Filocom et bases notariales

3. Dévalorisation des appartements par rapport aux maisons
De 1994 à 2002, le prix des appartements a augmenté moins rapidement que celui des maisons dans tous les départements
 (Graphique 6).
Graphique 6 : croissance annuelle moyenne du prix des maisons en fonction de la croissance annuelle moyenne du prix des appartements, par département, 1994-2002
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D’une manière générale, le prix tant des maisons que des appartements a davantage augmenté au sud de la Loire qu’au nord (Cartes 1).  
Cartes 1 : croissance annuelle moyenne du prix des appartements et des maisons, par département, 1994-2002

Appartements                                                   Maisons      

[image: image7.wmf]Croissann Prix AP

94-2002

0

,0328

 à 

0

,0641

  (31)

0

,0204

 à 

0

,0328

  (30)

-0

,007

 à 

0

,0204

  (33)


[image: image8.wmf]Croissann Prix MA

94-2002

0

,0694

 à 

0

,0914

  (32)

0

,0593

 à 

0

,0694

  (29)

0

,0238

 à 

0

,0593

  (32)


        NB : sur ces cartes, plus la couleur est sombre, plus la croissance du prix est élevée.
La modulation géographique de la dévalorisation des appartements par rapport aux maisons est moins tranchée (Carte 2).  

Carte 2 : dévalorisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons, par département, 1994-2002
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NB : sur cette carte, plus la couleur est claire, plus la dévalorisation est prononcée.

Cela peut éventuellement être attribué à la relative brièveté de la période considérée (8 années) eu égard aux échelles de temps immobilières.  Cette période n’est pas nécessairement représentative des évolutions sur plus longue durée, d’autant plus qu’elle inclut, en Ile-de-France et dans certaines zones de province, le réajustement à la baisse du prix des logements engendré par son envolée à la fin des années 80.
Depuis 2002, il est remarquable que les appartements ne se dévalorisent plus, mais au contraire se valorisent, par rapport aux maisons (Graphique 7), et ce sur l’ensemble du territoire
.
Graphique 7 : indice du prix des appartements rapporté à l’indice de prix des maisons
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NB : la base des indices utilisés pour construire ce graphique est annuelle avant 1999, trimestrielle depuis
. 
4. Paupérisation des appartements par rapport aux maisons

On peut mesurer la paupérisation des appartements par rapport aux maisons sur divers parcs : occupé par le propriétaire (P), locatif privé (L), locatif social (H).  On a utilisé plusieurs combinaisons : P+L+H (=totalité du parc familial, hors logés gratuits et quelques statuts marginaux), P+L (=parc privé), P, L, H.
On peut par ailleurs calculer le revenu pour l’année 2002 de deux manières : soit en ne retenant tous les logements, soit en excluant les logements construits après 1994.

L’annexe précise les effets de structure que tel ou tel choix peut engendrer. 

Les différents choix ont peu d’effet sur les résultats exposés ici, à savoir la dévalorisation de certains parcs par rapport à d’autres, et plus particulièrement des appartements par rapport aux maisons.
On peut analyser la paupérisation au niveau des départements, mais aussi à un niveau plus fin (arrondissement, canton, commune), la seule limite étant que les subdivisions géographiques étudiées doivent contenir un nombre minimal d’appartements ou de maisons, faute de quoi l’aléa statistique rend le résultat non significatif.
4.1. Par département

Une analyse par département confirme la paupérisation des appartements par rapport aux maisons sur 1994-2002 (Graphiques 8).
Graphiques 8 : Croissance annuelle du revenu des occupants de maisons en fonction de la croissance annuelle du revenu des occupants d’appartements, par département, 1994-2002 , revenu net imposable

                        Y compris parc locatif social                                                      Hors parc locatif social
           Y compris logements construits après 1994                          Y compris logements construits après 1994
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D’une manière générale, le revenu moyen des occupants tant des maisons que des appartements a davantage augmenté au sud de la Loire, sur la frontière est et sur la côte atlantique qu’au nord (Cartes 3).
Cartes 3 : croissance annuelle moyenne du revenu moyen des occupants des appartements et des maisons, par département, 1994-2002
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       NB : sur ces cartes, plus la couleur est sombre, plus la croissance du revenu moyen est élevée.
Les cartes qui suivent indiquent les fluctuations de la paupérisation des appartements par rapport aux maisons d’un département à l’autre.

Cartes 4: paupérisation annuelle des appartements par rapport aux maisons, 1994-2002 (y compris logements construits après 1994)
      Y compris parc locatif social                                                      Hors parc locatif social
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NB : sur ces cartes, la paupérisation des appartements par rapport aux maisons est d’autant plus forte que la couleur est claire.
Une analyse plus fine met en évidence d’autres paupérisations, comme celle, bien connue, du parc locatif social par rapport au parc locatif privé (Graphiques 9) et par rapport à l’ensemble du parc privé (locatif et occupé par son propriétaire) (Graphiques 10).

Graphiques 9 : croissance annuelle moyenne du revenu sur le parc HLM en fonction de la croissance annuelle moyenne du revenu sur le parc locatif privé, 1994-2002

Y compris logements construits après 1994
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Hors logements construits après 1994
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Graphiques 10 : croissance annuelle moyenne du revenu sur le parc HLM en fonction de la croissance annuelle moyenne du revenu sur le parc  privé (locatif et occupé par le propriétaire), 1994-2002
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Hors logements construits après 1994
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4.2. Par arrondissement

Une analyse par arrondissement confirme ces résultats (Graphique 11) : de 1994 à 2002, les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons dans tous les arrondissements à quelques rares exceptions près.
Graphique 11 : croissance annuelle du revenu des occupants de maisons en fonction de la croissance annuelle du revenu des occupants d’appartements, par arrondissement, hors parc locatif social, y compris logements construits après 1994
[image: image23.wmf]Croissance annuelle du revenu des occupants de maisons

en fonction de la 

croissance annuelle du revenu des occupants d'appartements

Par arrondissement, 1994-2002

01,1

01,2

01,3

01,4

02,1

02,2

02,3

02,4

02,5

03,1

03,2

03,3

04,1

04,2

04,3

04,4

05,1

05,2

06,1

06,2

07,1

07,2

07,3

08,1

08,2

08,3

08,4

09,1

09,2

09,3

10,1

10,2

10,3

11,1

11,2

11,3

12,1

12,2

12,3

13,1

13,2

13,3

13,4

14,1

14,2

14,3

14,4

15,1

15,2

15,3

16,1

16,2

16,3

17,1

17,2

17,3

17,4

17,5

18,1

18,2

18,3

19,1

19,2

19,3

21,1

21,2

21,3

22,1

22,2

22,3

22,4

23,1

23,2

24,1

24,2

24,3

24,4

25,1

25,2

25,3

26,1

26,2

26,3

27,1

27,2

27,3

28,1

28,2

28,3

28,4

29,1

29,2

29,3

29,4

30,1

30,2

30,3

31,1

31,2

31,3

32,1

32,2

32,3

33,1

33,2

33,3

33,4

33,5

34,1

34,2

34,3

35,1

35,2

35,3

35,4

36,1

36,2

36,3

36,4

37,1

37,2

37,3

38,1

38,2

38,3

39,1

39,2

39,3

40,1

40,2

41,1

41,2

41,3

42,1

42,2

42,3

43,1

43,2

43,3

44,1

44,2

44,3

44,4

45,1

45,2

45,3

46,1

46,2

46,3

47,1

47,2

47,3

47,4

48,1

48,2

49,1

49,2

49,3

49,4

50,1

50,2

50,3

50,4

51,1

51,2

51,3

51,4

51,5

52,1

52,2

52,3

53,1

53,2

53,3

54,1

54,2

54,3

54,4

55,1

55,2

55,3

56,1

56,2

56,3

57,1

57,2

57,3

57,4

57,5

57,6

57,7

57,8

57,9

58,1

58,2

58,3

58,4

59,1

59,2

59,3

59,4

59,5

59,6

60,1

60,2

60,3

60,4

61,1

61,2

61,3

62,1

62,2

62,3

62,4

62,5

62,6

62,7

63,1

63,2

63,3

63,4

63,5

64,1

64,2

64,3

65,1

65,2

65,3

66,1

66,2

66,3

67,2

67,3

67,4

67,5

67,6

67,7

67,8

68,1

68,2

68,3

68,4

68,5

68,6

69,1

69,2

70,1

70,2

71,1

71,2

71,3

71,4

71,5

72,1

72,2

72,3

73,1

73,2

73,3

74,1

74,2

74,3

74,4

75,1

76,1

76,2

76,3

77,1

77,2

77,3

77,4

78,1

78,2

78,3

78,4

79,1

79,2

79,3

80,1

80,2

80,3

80,4

81,1

81,2

82,1

82,2

83,1

83,2

83,3

84,1

84,2

84,3

85,1

85,2

85,3

86,1

86,2

86,3

87,1

87,2

87,3

88,1

88,2

88,3

89,1

89,2

89,3

90,1

91,1

91,2

91,3

92,1

92,2

92,3

93,1

93,2

94,1

94,2

94,3

95,1

95,2

95,3

2B,2

2A,1

2B,5

2B,3

2A,4

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

-4%

-2%

0%

2%

4%

6%

8%

10%


NB : sur ce graphique, un arrondissement est repéré par le numéro de son département suivi d’une virgule et du numéro de l’arrondissement.  Exemple : 74,3 signale le 3ème arrondissement du département 74.
4.3. Par canton

Certains cantons ne contiennent que très peu d’appartements, ou de maisons.  Dans ce cas, l’aléa statistique sur la paupérisation peut être considérable ; il augmente la dispersion des paupérisations mesurées sur les différents cantons, et accroît ainsi le % de cantons dans lesquels ce sont maisons qui, en apparence du moins, se paupérisent par rapport aux maisons.  
Pour cette raison, on a classé les cantons selon leur « taille caractéristique», définie comme la plus petite des deux valeurs : nombre des appartements et nombre des maisons dans le canton.

Les cantons de petite « taille caractéristique» sont donc des cantons où il y a soit (cas le plus fréquent) peu d’appartements soit (cas le moins fréquent) peu de maisons, et donc où le résultat du calcul est suspect.
Le Tableau 2 indique, pour une « taille caractéristique» de canton donnée, le % des cantons dans lesquels les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons et la valeur moyenne de la paupérisation.  On considère les seuls logements privés, qu’ils soient locatifs ou occupés par leur propriétaire.  Les logements sociaux ne sont donc pas pris en compte.  

Seules les résidences principales (pour lesquelles le revenu est connu) sont prises en compte.

Les cantons dont la « taille caractéristique» est inférieure ou égale à 10 sont exclus de l’analyse.  Seule une fraction marginale des ménages y réside.
On observe que la paupérisation moyenne des appartements par rapport aux maisons est légèrement inférieure à 1% par an.
Les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons dans 83% des cantons dont la « taille caractéristique» est supérieure à 1000 (donc contenant au moins 1000 appartements et 1000 maisons), cantons qui regroupent 69% des résidences principales privées.

Même dans les cantons dont la « taille caractéristique » est plus faible, les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons dans une nette majorité des cas.

Tableau 2- Paupérisation par canton, selon la « taille caractéristique »
[image: image24.wmf]Paupérisation des appartements par rapport aux maisons de 1994 à 2002, par canton, en fonction de la "taille caractéristique" du canton (supérieure à 10)
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Tableau 3 – Paupérisation par commune, selon la « taille « caractéristique »
[image: image25.wmf]Paupérisation des appartements par rapport aux maisons de 1994 à 2002, par commune,  en fonction de la "taille caractéristique" de la commune (supérieure à 10)
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Tableau 4 – Paupérisation par commune, selon le quintile de population
[image: image27.wmf]Paupérisation des appartements par rapport aux maisons de 1994 à 2002, par commune, en fonction du quintile de population de la commune
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Tableau 5 – Paupérisation par commune, selon le type urbain
[image: image28.wmf]Paupérisation des appartements par rapport aux maisons de 1994 à 2002, par commune, en fonction du type urbain de la commune
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W: ville centre d'une agglomération de plus de 100 000 habitants et n'appartenant pas aux types L, ZL et M.

V: ville centre d'une agglomération de plus de 50 000 habitants et n'appartenant pas aux types L, ZL et M.

B: commune de la banlieue d'une agglomération de plus de 50 000 habitants n'appartenant pas aux types L, ZL et M.

U: commune d'une agglomération de 5 000 à 50 000 habitants n'appartenant pas aux types L, ZL et M

R: commune rurale n'appartenant pas aux types L, ZL et M

SR: commune semi-rurale n'appartenant pas aux types L, ZL et M

L: commune littorale touristique

ZL: commune littorale partiellement touristique

M: commune de montagne touristique


4.4. Par commune

Le faible nombre des appartements (ou beaucoup plus rarement des maisons) dans certaines communes crée une difficulté de même nature que celle que l’on vient de voir au niveau cantonal, mais beaucoup plus répandue : 12% de la population réside dans des communes comprenant soit (cas le plus fréquent) moins de 10 appartements soit (cas le moins fréquent) moins de 10 maisons.  Le premier cas correspond surtout à des zones rurales, où l’analyse par canton est beaucoup plus significative.

Le Tableau 3, le Tableau 4 et le Tableau 5 ci-dessus sont construits comme le Tableau 2.  En raison de leur caractère particulier, on a exclu de l’analyse Paris, Lyon et Marseille
, qui regroupent 1 273 000 résidences principales privées.
Le Tableau 3 indique l’effet de la « taille caractéristique » sur la paupérisation.
Les communes dont la « taille caractéristique » est supérieure à 500 logements regroupent 54% des résidences principales
.  Dans 81% d’entre elles, les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons entre 1994 et 2002. La paupérisation moyenne sur ces communes a été de -0,8% par an.
Les communes dont la « taille caractéristique » est comprise entre 100 et 500 regroupent 21% des résidences principales.  Dans 65% d’entre elles, les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons entre 1994 et 2002.  La paupérisation moyenne sur ces communes a été de -0,5% par an.
Dans les communes dont la « taille caractéristique » est inférieure à 100 (qui regroupent 25% des résidences principales), la conclusion de cette analyse est moins nette : selon le Tableau 3, les appartements ne se sont paupérisés par rapport aux maisons que dans 56% d’entre elles, soit à peine plus que la moitié, et la paupérisation moyenne n’a été que de -0,3%.  Le nombre de résidences principales moyen de ces communes est faible : seulement 492.  Ce résultat est donc cohérent avec le lien entre paupérisation et taille de la commune mis en évidence dans le Tableau 4.  
Pour les petites communes, en raison de l’aléa statistique, une analyse par canton est sans doute plus pertinente, et conclut (cf. § précédent) à une paupérisation plus claire des appartements par rapport aux maisons.  

Le Tableau 5 indique l’effet du type urbain sur la paupérisation.  On constate que, dans les agglomérations de plus de 50 000 habitants, la paupérisation est plus forte dans les villes centres que dans les banlieues.  On retrouve le lien entre l’intensité de la paupérisation et la taille de la commune, sauf pour le type urbain M, qui regroupe essentiellement les stations de sports d’hiver
.  

Des analyses plus approfondies permettraient éventuellement de caractériser les cantons ou communes « anormaux », où ce sont les maisons qui se sont paupérisées par rapport aux appartements, et non l’inverse.
4.5. Moyennes nationales

Les graphiques qui suivent indiquent la hiérarchie des croissances des revenus sur différents parcs, au niveau national (Graphiques 12).
Ces résultats ont été établis par comparaison soit de valeurs nationales, soit de moyennes (de trois types : moyenne simple et deux moyennes pondérées) de valeurs départementales (cf. annexe).  Les résultats des différents calculs sont voisins.
On constate, d’une manière générale, une paupérisation :

· des appartements par rapport aux maisons,

· du parc locatif social par rapport au parc locatif privé et encore plus par rapport au parc occupé par le propriétaire,

· du parc locatif privé par rapport au parc occupé par le propriétaire.

La croissance du revenu a été la plus forte sur le parc des maisons occupées par leur propriétaire; elle a été la plus faible sur le parc des appartements locatifs sociaux.

La paupérisation du parc locatif social, où les appartements sont prépondérants, alors qu’ils ne représentent que la moitié du parc privé, apparaît ainsi comme un cas particulier d’une paupérisation plus générale, celle des appartements par rapport aux maisons.  Les « copropriétés dégradées » pourraient constituer un signe avant-coureur de l’évolution d’une partie du parc locatif privé si sa paupérisation se poursuit.
Graphiques 12 : croissance annuelle moyenne du revenu net imposable par ménage, 1994-2002, sur différents parcs
Y compris logements construits après 1994
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P: parc occupé par le propriétaire

L: parc locatif privé

H: parc locatif social

Hors logements construits après 1994
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P: parc occupé par le propriétaire

L: parc locatif privé

H: parc locatif social


Étudier, comme on l’a fait, la paupérisation sur une période de huit années permet de lisser les aléas statistiques et les éventuelles anomalies (par exemple, recensement des logements vacants variable d’une année sur l’autre) des années extrêmes.

On peut cependant calculer également des paupérisations sur des périodes de deux années.

Au cours des huit années courant de 1994 à 2002, la paupérisation semble avoir été plus légèrement plus faible de 1994 à 1996 et de 2000 à 2002.  On ne peut écarter cependant que cela soit dû à des biais découlant de l’utilisation du revenu imposable net au lieu du revenu « réel » des ménages, à une prise en compte des logements vacants variable selon le millésime de Filocom, ou à d’autres biais.
Les tableaux qui suivent indiquent la valeur de la moyenne des paupérisations des différents départements, la moyenne étant calculée de trois façons (moyenne simple et deux moyennes pondérées, cf. annexe) (Tableaux 6).

Tableaux 6 : paupérisation des appartements par rapport aux maisons, par période de deux années
Y compris logements construits après 1994
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Hors logements construits après 1994
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5. Lien entre dévalorisation et paupérisation

Les graphiques ci-après indiquent la croissance du prix des logements en fonction de celle du revenu des occupants, par département et en distinguant appartements et maisons.

Pour le calcul de la croissance des revenus, le parc construit après 1994 est pris en compte (s’il ne l’était pas, les résultats seraient peu différents).

Les « nuages » représentatifs des appartements et des maisons y apparaissent clairement.

Graphiques 13 : croissance annuelle moyenne du prix des logements en fonction de la croissance annuelle moyenne du revenu des occupants, 1994-2002, y compris logements construits après 2004.

Y compris parc locatif social
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(Y compris parc locatif social pour le calcul du revenu)
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Les graphiques ci-après indiquent, par département, la dévalorisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons, en fonction de la paupérisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons, sur la période 1994-2002.  Quatre cas sont distingués selon que, pour le calcul de la paupérisation, on inclut ou non le parc locatif social et les logements construits après 1994.

Graphiques 14 : dévalorisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons, en fonction de la paupérisation annuelle moyenne des appartements par rapport aux maisons, 1994-2002
Y compris parc locatif social et logements construits après 1994                        Hors parc locatif social et logements construits après 1994
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Y compris parc locatif social et hors logements construits après 1994                        Hors parc locatif social et hors logements construits après 1994
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On ne constate pas de lien entre l’intensité de la dévalorisation et celle de la paupérisation.
Une analyse utilisant le revenu des seuls propriétaires-occupants, ou des seuls emménagés récents, ou des seuls propriétaires occupants emménagés récents ne fait pas ressortir de lien plus étroit.

6. Conclusion
a) Une certaine cohérence sur 1994-2002

De 1994 à 2002, les appartements se sont dévalorisés par rapport aux maisons d’environ 3% par an, valeur particulièrement forte qui n’est sans doute pas représentative de la dévalorisation sur trente ans, voisine de 1,5% par an.  
Pendant la même période, les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons d’environ 1% par an en moyenne sur l’ensemble des départements, valeur proche de la paupérisation moyenne sur trente ans calculée à partir de l’enquête logement (cf. Tableau 1).  Certaines exceptions locales à cette règle peuvent être observées, particulièrement dans des cantons ou communes de petite taille.
La coïncidence d’une dévalorisation et d’une paupérisation est cohérente avec le lien étroit dans l’espace entre prix des logements et revenus de leurs occupants, manifestation de la ségrégation sociospatiale par le logement.
Néanmoins, les intensités de la paupérisation et de la dévalorisation sur les différents départements ne sont pas corrélées.  Plusieurs explications peuvent être invoquées :

· la période étudiée (8 ans) est probablement trop courte pour que la « force de rappel » qui lie prix des logements et revenu des occupants fasse sentir son plein effet,

· la hiérarchie des variations du revenu net imposable peut être différente de celle des variations du revenu total.

b) Passé postérieur à 2002 et futur proche

Depuis 2002, les appartements ne se dévalorisent pas mais au contraire se valorisent par rapport aux maisons.  On ne dispose pas encore des données sur les revenus permettant de savoir si la paupérisation des appartements par rapport aux maisons s’est également inversée depuis 2002.  
Il est peu probable que cela soit le cas, car la volatilité des revenus, mesurés sur le stock de logements, est plus faible que celle des prix, mesurée sur le flux de mutations.  Le ralentissement de la paupérisation observé sur 2000-2002 ne permet pas de conclure en ce sens.

On formule l’hypothèse que la valorisation des appartements par rapport aux maisons constatée depuis 2002 résulte au moins en partie de ce que, échaudés par la volatilité des actions pendant les années 1995-2003, les acheteurs à finalité locative, qui se portent préférentiellement sur les appartements, acceptent (consciemment ou non) des taux de rendement global extrêmement faibles en échange de la sécurité supposée du placement immobilier.  Si cette hypothèse est exacte, la dévalorisation des appartements par rapport aux maisons reprendra dès que les acheteurs cesseront d’accepter ces taux de rendement global très faibles
.
c) Futur lointain

La paupérisation et la dévalorisation des appartements par rapport aux maisons observées pendant plusieurs décennies ont certainement eu des conséquences considérables en termes de tissu urbain.  L’apparition des « copropriétés dégradées » n’en constitue probablement qu’une manifestation parmi d’autres.  La paupérisation du parc locatif social apparaît comme un cas particulier de ce cas général.
Si cette paupérisation et cette dévalorisation se poursuivent pendant encore plusieurs décennies, on peut craindre qu’une fraction du parc collectif privé ne s’engage sur la voie déjà empruntée par certains segments du parc locatif social (concentration de problèmes sociaux, incivilité, insécurité, etc.) et que, dans quelques décennies, on n’en vienne à en détruire physiquement une fraction significative, comme on détruit actuellement certaines portions du parc locatif social.  C’est d’ailleurs déjà le cas lors de certaines opérations de rénovation urbaine.

d) Conséquences pour la collectivité
Bien que les appartements se paupérisent par rapport aux maisons, on ne peut évidemment pas considérer qu’en encourageant la construction d’appartements (via par exemple les aides fiscales à l’investissement locatif, concentré sur le parc collectif) la collectivité encourage la pauvreté.  Elle contribue simplement à la localiser différemment.  Elle doit cependant être consciente des effets de sa politique.

On ne peut pas non plus considérer qu’en encourageant la construction d’appartements, dont le prix augmente moins rapidement que celui des maisons, la collectivité réduise à terme la richesse immobilière du pays.  En effet, à terme, la valeur du parc immobilier national est liée au revenu total des ménages.  En encourageant la construction d’appartements plutôt que de maisons, la collectivité contribue à créer des logements qui se valorisent moins mais, comme ce sont les ménages à moindre revenu qui y habiteront, elle accroît le revenu moyen des occupants du reste du parc, et valorise donc ce dernier.  La valeur de l’ensemble du parc, du moins en première approximation, ne semble donc pas devoir en être affectée.
e) Conséquences pour les acheteurs
On fait ici l’hypothèse ici que, sur le long terme, la dévalorisation et la paupérisation des appartements par rapport aux maisons se poursuivront.
Un ménage, lorsqu’il achète un logement pour l’occuper, achète également son environnement : voisins, services publics, distance au lieu de travail, etc.

Le choix d’acheter dans un quartier comportant une forte proportion de maisons n’est pas neutre sur ce plan: toutes choses égales par ailleurs, il conduit sur le long terme à habiter parmi des ménages dont le revenu moyen augmente plus rapidement.  Par ailleurs, toutes choses égales par ailleurs, l’achat d’une maison engendre une plus-value à la revente supérieure (ce qui est d’autant plus intéressant pour le ménage qu’elle est totalement exonérée d’impôt).
Pour l’acheteur à finalité locative, le choix d’acheter une maison plutôt qu’un appartement engendre également, toutes choses égales par ailleurs, une plus-value à la revente supérieure.  

Néanmoins, ce rendement en capital supérieur est en moyenne compensé par un rendement locatif inférieur.  Ce dernier apparaît clairement au moment de l’achat, alors que la plus-value à la revente n’est pas facile à prévoir.  C’est sans doute ce qui explique que les investisseurs se portent préférentiellement sur les appartements.  
La fiscalité de droit commun est pourtant davantage favorable au rendement en capital (exonéré après 15 ans de détention) qu’au rendement locatif.  L’achat d’une maison à finalité locative constitue donc sans doute une éventualité trop souvent négligée par les investisseurs immobiliers.
*

*    *

Actualisation des résultats exposés dans la présente note : on trouvera sur www.adef.org, liens « statistiques », « graphiques », un graphique mis à jour trimestriellement semblable au Graphique 7 et indiquant l’évolution relative du prix des appartements et des maisons.
Annexes : sources
A) Prix des logements

L’évolution du prix des logements est mesurée par la variation des indices départementaux Notaires-INSEE et Notaires du prix des appartements et des maisons, qui permettent de remonter jusqu’à 1994 (1996 dans certains cas).
Ils sont tous calculés de la même façon, à partir des bases de données notariales et d’une méthodologie fournie par l’INSEE, qui assure également un contrôle qualité.  Dans certains départements, en Ile-de-France, ils bénéficient du label de l’INSEE (ils s’appellent alors «indices Notaires-INSEE »), dans d’autres ils n’en bénéficient pas (ils s’appellent alors « indices Notaires »).  On les a ramenés en base annuelle.  
Ces indices « hédoniques » sont expurgés des effets de structure, contrairement à des prix moyens.  Par exemple, si toutes choses égales par ailleurs la surface moyenne des logements achetés augmente, la valeur des indices n’augmente pas.

Ils ne sont évidemment calculés que sur le parc privé, les mutations sur le parc locatif social étant rares.  

Ils couvrent tous les départements métropolitains sauf la Corse; il n’existe pas d’indice du prix des maisons à Paris.  Dans certains départements, ces indices ne remontent pas jusqu’à 1994 mais seulement jusqu’en 1996 (départements de la grande couronne parisienne et quelques petits départements à faible taux de couverture  de province) ; dans ce cas, on les a rétropolés sur 1994-1996.  Ces départements étant peu nombreux et cette période de deux années couvrant seulement le quart de la période de huit années étudiée (1994-2002), le risque d’erreur susceptible d’en résulter est faible pour les agrégats nationaux.
Ces indices peuvent être téléchargés selon le cas sur le site de l’INSEE
, sur celui de Perval
 pour la province et sur celui de la Chambre des Notaires de Paris
 pour l’Ile-de-France.

Les prix moyens des logements qui apparaissent dans les graphiques du §‎2 ont été calculés à partir des bases de données notariales.

B) Revenu des occupants
On mesure ici
 le revenu par le revenu net imposable moyen des occupants de résidences principales calculé à partir de Filocom, base de données gérée par la DAEI.
Cette base de données, croisement de la base de données de l’impôt sur le revenu et de celle du cadastre, contient tous les logements assujettis à la taxe d’habitation, soit environ 30 millions de logements.  Elle fournit entre autres des informations sur la localisation du logement (à la section cadastrale près), ses caractéristiques physiques (type : appartement ou maison, etc.), et, pour les résidences principales, le revenu imposable total du ménage (somme des revenus des foyers fiscaux composant le ménage).

On dispose actuellement de cinq millésimes de Filocom : 1995, 1997, 1999, 2001 et 2003.  Le millésime n fournit le revenu du ménage au titre de l’année n-1.  On dispose donc du revenu au titre des années 1994, 1996, 1998, 2000, 2002.

Utilisation du revenu net imposable

Pour les années 1994, 1996 et 1998, Filocom fournit le seul revenu imposable net (après abattement).  Pour les années 2000 et 2002, Filocom fournit non seulement le revenu imposable net mais aussi le revenu imposable brut (avant abattements).

Il aurait été préférable d’utiliser le revenu imposable brut, plus représentatif du revenu total du ménage que le revenu imposable net.  Néanmoins, cela aurait restreint l’analyse à la période 2000-2002.  On a donc utilisé le revenu imposable net.

On a cependant vérifié, à partir de Filocom 2001 et 2003, qu’utiliser le revenu brut imposable ne donnerait probablement pas des résultats très différents.

Pour cela, on a calculé, pour chaque département, les taux de croissance du revenu et la paupérisation sur divers parcs d’une part à partir du revenu imposable net (REV), d’autre part à partir du revenu imposable brut (REVB).

On a ensuite calculé les paramètres de la régression des deuxièmes valeurs par rapport aux premières.

Il en résulte les graphiques et le tableau suivants.  Pour la plupart des départements, la variation du revenu net imposable est voisine de celle du revenu brut imposable.
Les variations étant mesurées sur 2 années seulement (2000-2002), non huit années (1994-2002) comme dans ce qui précède, elles sont plus volatiles ; en particulier, il arrive que, sur deux années, ce soient les maisons qui se paupérisent par rapport aux appartements ; d’où l’intérêt d’avoir considéré plus haut une période de 8 années, qui lisse les fluctuations sur deux ans.

Paupérisation annuelle au sens du revenu imposable BRUT en fonction de la paupérisation annuelle au sens du revenu imposable NET, période 2000-2002, y compris logements construits après 1994
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	Coefficients de la régression des valeurs calculées en utilisant le revenu brut par rapport aux valeurs calculées en utilisant le revenu net
	R
	R²
	Pente
	Ordonnée à l’origine

	Croissance annuelle moyenne du revenu 2000-2002
	Ensemble appartements et maisons


	Ensemble du parc
	0,87
	0,75
	0,89
	1,4%

	
	
	Parc privé
	0,86
	0,75
	0,87
	1,5%

	
	
	Parc occupé par le propriétaire
	0,88
	0,77
	0,85
	1,6%

	
	
	Parc locatif privé
	0,91
	0,82
	0,92
	1,0%

	
	
	Parc locatif social
	0,96
	0,93
	1,00
	0,4%

	
	Appartements
	Ensemble du parc
	0,91
	0,83
	0,90
	1,2%

	
	
	Parc privé
	0,93
	0,87
	0,85
	1,5%

	
	
	Parc occupé par le propriétaire
	0,95
	0,90
	0,81
	1,9%

	
	
	Parc locatif privé
	0,93
	0,87
	0,94
	0,9%

	
	
	Parc locatif social
	0,97
	0,94
	1,00
	0,5%

	
	Maisons
	Ensemble du parc
	0,86
	0,73
	0,82
	1,6%

	
	
	Parc privé
	0,85
	0,73
	0,82
	1,6%

	
	
	Parc occupé par le propriétaire
	0,87
	0,75
	0,82
	1,6%

	
	
	Parc locatif privé
	0,93
	0,86
	0,77
	1,5%

	
	
	Parc locatif social
	0,96
	0,92
	0,97
	0,4%

	Paupérisation annuelle

2000-2002
	Appartements par rapport aux maisons
	Ensemble du parc
	0,84
	0,71
	0,69
	-0,2%

	
	
	Parc privé
	0,90
	0,80
	0,66
	-0,2%

	
	
	Parc occupé par le propriétaire
	0,95
	0,91
	0,69
	0,1%

	
	
	Parc locatif privé
	0,97
	0,94
	0,79
	-0,1%

	
	
	Parc locatif social
	0,96
	0,92
	0,94
	0,2%

	
	Parc locatif social par rapport à l’ensemble du parc
	Ensemble appartements et maisons
	0,90
	0,80
	0,90
	-0,6%

	
	
	Appartements
	0,96
	0,91
	0,83
	-0,4%

	
	
	Maisons
	0,93
	0,86
	0,89
	-0,7%

	
	Parc locatif social par rapport au parc privé
	Ensemble appartements et maisons
	0,90
	0,80
	0,91
	-0,6%

	
	
	Appartements
	0,96
	0,92
	0,85
	-0,5%

	
	
	Maisons
	0,93
	0,86
	0,89
	-0,7%

	
	Parc locatif social par rapport au parc locatif privé
	Ensemble appartements et maisons
	0,94
	0,89
	0,80
	-0,3%

	
	
	Appartements
	0,96
	0,92
	0,83
	-0,2%

	
	
	Maisons
	0,96
	0,93
	0,86
	-0,5%

	
	Parc locatif privé par rapport au parc occupé par le propriétaire
	Ensemble appartements et maisons
	0,91
	0,82
	0,84
	-0,4%

	
	
	Appartements
	0,95
	0,90
	0,84
	-0,6%

	
	
	Maisons
	0,95
	0,90
	0,76
	-0,3%


Transferts et effets de structure

On peut étudier la paupérisation des appartements par rapport aux maisons sur divers parcs : occupé par le propriétaire (P), locatif privé (L), locatif social (H).

On a utilisé plusieurs combinaisons : P+L+H (=totalité du parc familial, hors logés gratuits et quelques statuts marginaux), P+L (=parc privé), P, L, H.  Les combinaisons P+L+H et P+L conduisent le plus souvent à des hiérarchies des revenus et des variations des revenus voisines.
Une difficulté est que, d’une année sur l’autre, des logements en quantité non négligeable passent du statut P au statut L et vice versa.  Il en résulte des effets de structure significatifs lorsque l’on étudie la variation du revenu sur ces deux parcs considérés isolément.

Une autre difficulté est que, d’une année sur l’autre, des logements sont construits
.  Pour mesurer la variation du revenu moyen entre l’année 1994 et l’année 2002, on peut comparer le revenu moyen de l’année 1994 à celui de l’année 2002 soit calculé sur le seul parc existant en 1994 soit sur la totalité du parc existant en 2002.

Dans le deuxième cas, on tient compte du parc construit entre l’année 1994 et 2002. Ses occupants ayant un revenu plus élevé que la moyenne, la variation du revenu moyen entre l’année n et l’année m est plus élevée que dans le premier cas.   Néanmoins, ces deux approches conduisent à des résultats analogues.

Par ailleurs, on prend en compte le revenu des seuls occupants de résidences principales.  Le changement de mode d’occupation des logements (entre résidence principale, résidence secondaire et logement vacant) peut également indure des effets de structure.  

Enfin, d’un millésime à l’autre de Filocom, certaines caractéristiques des logements, notamment la vacance, ont pu être recensées de manière variable.  Des biais peuvent en résulter.  C’est entre autres pour les réduire que l’on a fondé l’analyse sur la totalité de la période 1994-2002, sans s’attacher outre mesure aux variations sur les périodes intermédiaires de deux années 1994-1996, 1996-1998, 1998-2000 et 2000-2002.
Valeurs nationales

Les valeurs nationales (notamment celles figurant sur les Graphiques 12) ont été calculées de plusieurs manières :

· calcul sur l’ensemble de la base de données ; les poids des différents départements fluctuent donc dans le temps, ce qui engendre des effets de structure ;

· moyenne simple des valeurs départementales ; le poids de chaque département est constant dans le temps et égale à 1 ;

· moyenne pondérée 1 des valeurs départementales ; le poids de chaque département est constant et égal au nombre de logements (appartements et maisons confondus) dans le département au 1er janvier 2003 ; 

· moyenne pondérée 2 des valeurs départementales ; le poids de chaque département est constant et égal au nombre de logements du type considéré dans le département au 1er janvier 2003 ; il fluctue donc selon le type de logement (par exemple, appartement locatif privé, maison occupée par le propriétaire), bien qu’il soit constant dans le temps.

Aucune solution n’est totalement satisfaisante, la troisième l’étant cependant davantage que les autres en général.












































































































































































� Cf. « Prix des logements, produits financiers immobiliers et gestion des risques », J.Friggit, Economica, 2001.


� Notamment l’enquête logement, dont le taux de sondage n’est que 1/800 environ.


� Sauf mention contraire, tous les graphiques et tableaux du présent document ont été réalisés à partir de ces deux sources dont, pour plus de simplicité, on n’a pas répété la mention sous chaque graphique.


� Hors départements pour lesquels on ne dispose pas d’indices de prix adéquats : Paris (pour les maisons), la Corse et les DOM.


� La dévalorisation des appartements par rapport aux maisons a néanmoins repris au premier trimestre 2005 sur la Petite Couronne parisienne. 


� Ce graphique peut-être actualisé sur � HYPERLINK "http://www.adef.org" ��www.adef.org�, liens « statistiques », « graphiques ».


� Les appartements se sont paupérisés par rapport aux maisons dans ces trois communes comme dans la plupart des autres.


� Ce pourcentage passerait à 60% si l’on tenait compte de Paris, Lyon et Marseille.


� La forte dévalorisation des appartements par rapport aux chalets dans ces communes est un phénomène bien connu.


� La reprise de la dévalorisation des appartements par rapport aux maisons constatée en Petite Couronne au premier trimestre 2005 (cf. note � NOTEREF _Ref111521289 \h ��5�) pourrait signaler le début d’un tel retournement.


� � HYPERLINK "http://www.indices.insee.fr/bsweb/servlet/bsweb?action=BS_RECHGUIDEE&BS_IDARBO=05040000000000" ��http://www.indices.insee.fr/bsweb/servlet/bsweb?action=BS_RECHGUIDEE&BS_IDARBO=05040000000000�


� � HYPERLINK "http://www.immoprix.com" ��www.immoprix.com�


� � HYPERLINK "http://www.paris.notaires.fr" ��www.paris.notaires.fr�


� Hormis dans le Tableau 1, constitué à partir des enquêtes logement 1973 à 2002.


� D’autres, en nombre beaucoup plus faible, sont détruits, sont affectés à d’autres usages que l’habitation ou sont crées à partir de locaux précédemment affectés à un autre usage.
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